
C H A P I T R E 5 5

Loi concernant la liquidation des com-
pagnies à fonds social

[Sanctionnée le 27 mars 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. Le titre de la Loi de la liquidation
volontaire des compagnies à fonds social
(Statuts refondus, 1941, chapitre 278) est
modifié en retranchant, dans la deuxième
ligne, le mot "VOLONTAIRE".

2 . L'article 1 de la dite loi est modifié
en retranchant, dans la deuxième ligne
du texte français, le mot "volontaire".

3 . Le sous-titre de la section I de la
dite loi est remplacé par le suivant "DU
MODE DE LIQUIDATION VOLONTAIRE".

4 . L'article 18 de la dite loi est modifié
en retranchant, dans les première et
deuxième lignes, le mot "volontaire".

5 . Le sous-titre de la section IV de la
dite loi, édicté par l'article 1 de la loi 6-7
Elizabeth II, chapitre 41, est modifié en
retranchant, dans la deuxième ligne, le
mot "PRIVÉES".

6. L'article 24 de la dite loi, édicté par
l'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth II, cha-
pitre 41, est abrogé.
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7 . L'article 25 de la dite loi, édicté par
l'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth II, cha-
pitre 41, est remplacé par le suivant:

" 2 5 . A la requête d'un actionnaire, la
Cour supérieure peut ordonner la liqui-
dation d'une compagnie lorsqu'elle est
d'avis que, pour une raison autre que la
faillite ou l'insolvabilité, il est juste et
équitable que cette compagnie soit li-
quidée."

8 . L'article 26 de ladite loi, édicté par
l'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth II, cha-
pitre 41, est modifié:

a) en retranchant, dans les deuxième et
troisième lignes du deuxième alinéa, les
mots ", dont elle détermine la rémuné-
ration,";

b) en remplaçant les trois premières
lignes du quatrième alinéa par les mots
"La cour, en émettant l'ordonnance de
liquidation, et, en tout temps par la suite,
la cour ou l'un de ses juges peut donner
tout ordre".

9 . La dite loi est modifiée en insérant
après l'article 26 les suivants:

" 2 6 a . Lorsque l'ordonnance de liqui-
dation a été rendue, le juge peut, à la
demande de la compagnie, du liquidateur,
d'un actionnaire, d'un créancier ou d'un
contributeur, arrêter le cours de toute
action, poursuite ou procédure contre la
compagnie, aux conditions qu'il juge à
propos.

" 2 6 b . Le juge ne doit pas différer le
droit d'un créancier garanti de réaliser sa
garantie ou d'en disposer autrement, sauf
selon les dispositions suivantes:

a) dans le cas d'une garantie pour une
dette échue à la date de l'ordonnance de
liquidation, ce droit ne doit pas être différé
plus de six mois à compter de cette date ;

b) dans le cas d'une garantie pour une
dette qui devient échue après la date de
l'ordonnance de liquidation, ce droit ne
doit pas être différé plus de six mois à
compter de la date d'échéance de cette
dette, ni sans que soient acquittés tous les
versements d'intérêts en souffrance depuis
six mois.
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"26c . Un créancier garanti doit, dans
un délai de trente jours après que le li-
quidateur lui en fait la demande par
écrit, déposer entre les mains du liquida-
teur un affidavit énonçant les détails com-
plets de sa garantie.

' ' 26d . Le liquidateur peut racheter une
garantie sur paiement de la créance."

1 0 . L'article 28 de la dite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 41, est modifié:

a) en insérant, dans la quatrième li-
gne, après le mot "liquidation" le mot
"judiciaire";

b) en retranchant, dans la cinquième
ligne, le mot "privées".

1 1 . Ladite loi est modifiée en y insé-
rant, après l'article 28, le suivant:

" 2 9 . Il y a appel à la Cour du banc
de la reine, selon la procédure ordinaire,
de l'ordonnance de liquidation de la
compagnie. Cet appel est entendu par
privilège, d'une manière sommaire, con-
formément à l'article 1225 du Code de
procédure civile.

Toute autre ordonnance ou décision de
la cour ou de l'un de ses juges ayant trait
à cette liquidation est définitive."

1 2 . L'article 368 du Code civil tel qu'il
se lit dans l'article 5797 des Statuts re-
fondus, 1888, est modifié en retranchant,
dans la première ligne du paragraphe 6,
le mot "volontaire".

1 3 . L'article 30 de la Loi des syndi-
cats coopératifs de Québec (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 290) est modifié en
retranchant, dans la deuxième ligne du
deuxième alinéa du texte français le mot
"volontaire".

1 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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